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VU l’article L.2121- 8 du Code Général des Collectivités Territoriales ( CGCT ), l es communes de 1 .000 

habitants et plus , ont l’obligation d’établir un règlement intérieur du conseil municipal  ; son adoption 

devant être réalisée dans un délai de six mois après  son installation , 

 

CONSIDÉRANT que le règlement intérieur 2020/2026 adopté par l’ancien conseil municipal le 

21 Septembre 2020 et révisé les 14  Juin  2021 et 26  Septembre  2022 , reste en vigueur jusqu’à 

l’adoption d’un nouveau règlement , 

 

CONSIDÉRANT que le règlement intérieur doit avoir pour but de faciliter l’exercice des droits des élus 

au sein du conseil municipal , 

 

CONSIDÉRANT que son contenu est fixé librement par le conseil municipal, dans le respect toutefois 

des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Il doit conte nir au minimum, des modalités 

obligatoires selon les seuils de population,  

 

VU le renouvellement des instances municipales le 15  Mars  2026 et l’installation du conseil municipal 

202 6/20 32, le 20 mars 2026.  

 

Le projet de règlement intérieur du Conseil Municipal 202 6/20 32 est soumis à l’assemblée 

délibérante du 14 Septembre 2026.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031038627
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CHAPITRE  I : DISPOSITION S OBLIGATOIRES DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

 

 

Article 1.  Consultation des projets de contrat de service public  

Référence  : L. 2121- 12 du CGCT  

Les projets de contrat de service public sont consultables en mairie  aux heures d’ouverture 

habituelles (Lundi -  Mardi -  Jeudi 8h30 -  12h / 13h30 -  18h -  Mercredi 8h30 -  12h -  Vendredi 8h30 -  12h / 13h30 -  15h30 ), à 

compter de l’envoi de la convocation et pendant 10 jours précédant la séance du conseil municipal 

concernée.  

 

La consultation des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite 

adressée au maire, 48 heures avant la date de consultation souhaitée.  

 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus à la disposition des membres de l’assemblée.  

 

Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’u n membre du conseil 

municipal auprès de l’administration communale devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint 

en charge du dossier.  

 

 

Article 2.  Questions orales  

Référence  : L. 2121- 19 du CGCT  

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt communal.  

 

Le texte des questions est adressé au Maire 48 heures au moins avant une séance du conseil 

municipal et fait l’objet d’un accusé de réception. Compte tenu des contraintes d’organisation des 

réunions du conseil municipal, l es questions déposées après l’exp iration du délai susvisé , seront 

traitées à la séance ultérieure la plus proche.  

 

Lors de cette séance, le Maire ou l’adjoint en charge du dossier répond aux questions posées 

oralement par les conseillers municipaux.  

 

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le Maire peut décider de les 

traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet.  

 

Si l’objet des questions orales le justifie, le Maire peut décider de les transmettre pour exame n aux 

commissions permanentes ou aux services concernés.  

 

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance. La durée consacrée à cette partie pourra 

être limitée à 30 minutes au total.  

 

Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès - verbal de la 

réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès - verbal de la séance suivante.  

 

 

Article 3.  Missions d’information et d’évaluation  

Référence  : L. 2121- 22- 1 du CGCT  
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Réservées aux communes de 20 000 habitants e t plus  

 

 

Article 4.  Expression de la minorité dans les supports d’information de la commune  

Référence  : L. 2121- 27- 1 du CGCT  

La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers municipaux n’appartenant pas à la 

majorité est d ’une page maximum, sur le bulletin municipal, dans le respect de la charte graphique 

établie Une photo par numéro, pourra être intégrée à cette page . 

 

Les documents destinés à la publication sont remis au maire, directeur de publication de droit, via  

l’adjointe à la communication (Mme Aurélie Pichon) , par mail ( aurelie - pichon@sargeleslemans.fr  ou 

communication@sargeleslemans.fr ), selon les dispositions suivantes  : 

• Les textes au format Word (.doc ou .docx) ou LibreOffice (.odt) uniquement, avant le 30/04 

pour le bulletin de Juin et 31/10 pour le bulletin de Décembre  

• La photo au format JPEG ou PNG, sera envoyée séparément du document texte (ne pas les 

intégrer dans Word) accompagnée d'une légende si nécessaire. En transmettant une photo , 

l’expéditeur certifie disposer des autorisations nécessaires concernant le droit à l'image, 

notamment des mineurs . 

 

Une fois transmis au directeur de la publication, les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans 

leur contenu par leurs auteurs.  

 

Toutefois, avec l’accord des intéressés, le directeur de la publication peut modifier un texte qui 

méconnaitrait les dispositions de la loi sur la liberté de la presse du 29  juillet  1881 (contenu 

diffamatoire, outrageant, etc.).  

 

En cas de refus, tout texte c omportant des risques de troubles à l’ordre, à la sécurité et à la 

tranquillité publics, ayant un caractère diffamatoire, injurieux ou manifestement outrageant, ou dont 

le contenu porte atteinte à l’honneur et à la considération d’une personne, de nature à engager la 

responsabilité pénale du maire, en sa qualité de directeur de publication de droit, ne sera pas publié.  

 

 

Article 5.  Débat sur les orientations budgétaires  

Référence s  : L.1612- 26 et L. 2312- 1 du CGCT  

Le budget de la commune est proposé par le Maire et vo té par le conseil municipal.  

 

Le débat d’orientation budgétaire a lieu dans un délai de dix semaines avan t l'examen d u budget , 

lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour.  

Ce débat est suivi par le vote d’une délibération afin qu’il soit pris acte de sa tenue.  

 

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant les orientations budgétaires de 

l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. Son 

contenu comporte les informations s uffisantes sur la préparation du budget communal . 

 

10 jours au moins avant la réunion, les documents sur la situation financière de la commune et les 

éléments d'analyse ayant servi à la rédaction du rapport ( charges de fonctionnement, niveau 

d'endettement, caractéristiques des investissements, ratios établis par les services communaux, etc .) 

sont à la disposition des membres du conseil municipal. Ces éléments peuvent être consultés sur 

mailto:aurelie-pichon@sargeleslemans.fr
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simple demande auprès du maire , en mairie  aux heures d’ouverture habitue lles (Lundi -  Mardi -  Jeudi 

8h30 -  12h / 13h30 -  18h -  Mercredi 8h30 -  12h -  Vendredi 8h30 -  12h / 13h30 -  15h30 ). 

 

 

Article 6.  Modalités pratiques du déroulement des réunions des commissions municipales , 

en plusieurs lieux,  par visioconférence  

Référence  : L. 2121- 22- 1A du CGCT  

Le maire, après avis consultatif du vice - président de la commission concernée, décide que les 

réunions de celle - ci se tiennent entièrement ou partiellement par visioconférence.  

 

La réunion peut se dérouler à la fois en visioconférence et en pré sentiel. Il est possible d’y assister 

pour partie en présentiel et pour partie en visioconférence, y compris pour le président de la 

commission et le cas échéant, les agents auxiliaires, dès lors qu’ils disposent des moyens matériels et 

informatiques adéquats.  

 

La convocation fait mention du lien et de la procédure de connexion, du logiciel utilisé, et le cas 

échéant, le lieu mis à disposition.  

 

Le lien de connexion ne peut être partagé à d’autres personnes qu’aux membres de la commission.  

 

La participation  à distance est possible depuis tout lieu, y compris à domicile, respectant le principe 

de neutralité et permettant une prise de parole sans interférence.  

 

En début de réunion, le président de la commission s’assure que les memb res de celle - ci sont bien 

connectés et en mesure de participer aux travaux (microphone, enceinte et écrans fonctionnels 

notamment).  

 

Un agent auxiliaire peut assister le président de la commission municipale pour s’assurer du 

fonctionnement technique du système de visioconférence, re censer les entrées et sorties , ou 

accomplir toute autre mission utile au bon fonctionnement de la réunion.  

 

Les votes ont lieu à main levée. Le recours au vote secret n’est pas envisageable, au regard des  

contraintes techniques de la visioconférence.  

 

Lorsqu’un élu est intéressé à l’affaire (soit en son nom personnel, soit comme mandataire) et qu’il 

participe à la réunion à distance, le président de la commission municipale l’invite à ne pas prendre 

part aux échanges , et après avoir recueilli son accord, co upe le son et l’image de celui - ci pour la seule 

séquence concernée.  

 

En cas de dysfonctionnement technique, le président de la commission municipale suspend la 

séance le temps que la défaillance soit résolue, voire la reporte, en cas de problèmes persistants . 

 

 

Article 7.  Modulation des indemnités de fonction selon la participation effective à certaines 

réunions  

Référence  : L. 2123- 24- 2 du CGCT  

Sans objet  



 

14 Septembre  202 6 –  Règlement intérieur du conseil municipal 202 6- 20 32 8 

CHAPITRE II  : PRÉPARATION ET ORGANISATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 

Article 8.  Bureau municipal  

 

Des réunions hebdomadaires (ho rs absences) ont lieu entre le Maire, les adjoints et les conseillers 

délégués , en principe le LUNDI à 18H00  en Mairie.  Il compose la municipalité . 

 

Le bureau municipal élabore en équipe , la politique municipale, coordonne l’ensemble des actions et 

projets en cours, et répond aux demandes ponctuelles. Le Maire  ou le 1 er adjoint en son absence , qui 

les organise et les préside selon la fréquence qu’il détermine, informe les participants sur l’activité 

municipale et recueille leurs informations et avis.  De mêm e, chaque membre fait état de l’avancé des 

dossiers liés à sa mission.  

 

La directrice générale des services y participe.  

 

L’élu  d’astreinte  établit un compte - rendu de ces réunions . Ces documents de travail ne sont pas 

diffusables  au public. Seuls les élus et les services municipaux en sont destinataires pour information 

et application des décisions prises.  

 

 

Article 9.  Réunion thématique  

 

Une réunion thématique est organisée au rythme d’une réunion par semestre , afin que les élus 

prennent connaissance et débattent de sujets en cours, soumis ou pas à leur approbation lors du 

conseil municipal public.  

Les élus sont invités à faire connaitre en amont les sujets qu’ils souhaitent voir abordés au cours de 

cette réunion, au moins trois semaines avant la réunion.  

Elle permet à ces derniers de prendre connaissance, dans le détail, des dossiers en cours dans la 

collectivité.  
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CHAPITRE I Ii : R ÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 

Article 10.  Périodicité des séances  

Référence s  : L. 2121- 7 et L.  2121- 9 du CGCT  

Le principe d’au moins une réunion trime strielle a été retenu selon un calendrier fixé en début de  

chaque semestre  et modifiable selon les besoins, en principe le LUNDI à 19H00 . 

 

Le Maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l’exigent.  

 

Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu’il en est requis par une demande écrite indiquant 

les motifs et le but de la convocation et signée par un tiers des membres du conseil municipal.  

 

Le conseil municipal se réunit et délibère à la Mairie de la commune. Il peut également se réunir et 

d élibérer, à titre temporaire ou définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès 

lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et 

de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances.  

 

 

Article 11.  Convocations  

Références  : L. 2121- 10 à L.  2121- 12 du CGCT   

La convocation est faite par le Maire et précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en 

principe à la Mairie . 

 

L'envoi des convocations aux m embres de ces assemblées sera effectué par voie dématérialisée sur 

leur adresse électronique municipale ( nom.prénom@sargeleslemans.fr ) ou, si les conseillers 

municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.   

 

Un accusé de réception de l’envoi dématérialisé sera transmis par chaque membre en retour.  

 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le 

Maire sans po uvoir être toutefois inférieur à un jour franc. Le Maire en rend compte dès l'ouverture de 

la séance au conseil municipal, qui se prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la 

discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure.  

 

Elle s  sont  mentionnée s  au registre des délibérations, affichée s  ou publiée s .  

 

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération sera  adressée avec la 

convocation au x membres du conseil municipal, accompagnée des pièces techni ques 

complémentaires.  Le projet de procès - verbal de la séance précédente , en vue de son approbation 

lors de la séance considérée, sera également joint à cet envoi . 

 

Un dossier complet, comportant les notes de synthèse sera également distribué dans le casier 

individuel de chaque élu en mairie.  

 

 

mailto:nom.prénom@sargeleslemans.fr
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Article 12.  Ordre du jour  

Références  : L. 2121- 10 du CGCT   

Le Maire  fixe l’ordre du jour . 

Pour information, il est porté en amont, à la connaissance du bureau municipal composé du maire, 

des adjoints et conseillers délégués.  

 

Le s affaires inscrites à l’ordre du jour sont en principe préalablement soumises, pour avis, aux 

commissions compétentes, sauf décision contraire du Maire, motivée notamment par l’urgence  ou 

tout autre raison . 

 

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public  par voie 

d’affichage  numérique . 

 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil,  le Maire est tenu de 

mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.  

 

 

Article 13.  Accès aux do ssiers  

Références  : L. 2121- 13 et  L. 2121- 13- 1 du CGCT  

Tout membre du conseil a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la 

commune qui font l’objet d’une délibération.  

 

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers uniquement en mairie et aux heures 

ouvrables, durant les 5 jours précédant la séance.   

 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée.  

 

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires soum ises à délibération, la commune met 

à disposition de ses membres élus, à titre individuel , une adresse électronique, établie sur le format 

prénom.nom@sargeleslemans.fr . 

 

Pour le vote du budget primitif, le délai de communication du projet du budget doit être distingué de 

celui de la convocation des membres du conseil municipal. Le projet de budget est préparé et 

présenté par le maire qui est tenu de le communiquer aux membres du conseil municipal avec les 

ra pports correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion consacrée à 

l'examen de ce budget ( article L.1612 - 26 du CGCT ). 

 

 

Article 14.  Questions écrites  

 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au Maire  des questions écrites sur toute affaire 

ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale , 48 heures au moins  avant une 

séance du conseil municipal . Elle fera l’objet d’un accusé de réception.  

 

Les questions écrites ne portent que sur des sujets d’intérêt communal.  

 

mailto:prénom.nom@sargeleslemans.fr


 

14 Septembre  202 6 –  Règlement intérieur du conseil municipal 202 6- 20 32 11 

Les qu estions écrites ne donnent lieu à aucun débat, ni vote, sauf demande de la majorité des 

conseillers municipaux présents.  

 

Les auteurs des questions écrites sont invités à préciser, dans leur demande, la nécessité par le maire 

ou non d’apporter une réponse dans le cadre de la séance du conseil municipal.  
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CHAPITRE IV  : TENUE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

 

Article 15.  Présidence  

Référence  : L. 2121- 14 et L.  2122- 8 du CGCT  

Le Maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal.  

Toutefois, la réunio n au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire, est présidée par le plus 

âgé des membres du conseil municipal.  

 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 

rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote.  

 

Il autorise et met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance.  

 

Il met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le 

secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la 

clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour.  

 

 

Article 16.  Quorum  

Référence  : L. 2121- 17 du CGCT  

Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 

physiquement présente à la séance.  

 

Quant au calcul de la majorité, si le nombre de conseillers présents est pair, le quorum est égal à la 

moitié des conseillers présents plus un. S’il est impair, le quorum est égal à la moitié des conseillers 

présents, arrondi à l’entier supé rieur.  

 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de 

toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, 

cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ.  

 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 

délibération, le Maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.  

 

Les pouvoirs donnés par le s conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du 

quorum.  

 

Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s’est pas réuni en nombre 

suffisant, le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation  à trois jours au moins 

d'intervalle . Cette seconde convocation doit expressément indiquer les questions à l’ordre du jour et 

mentionner que le conseil pourra délibérer sans la présence de la majorité de ses membres.  
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Article 17.  Pouvoirs  

Référence s  : L. 2121- 20 du CGCT  

En l’abs ence du conseiller municipal, celui - ci peut donner à un autre membre du conseiller municipal 

de son choix, un pouvoir écrit de voter en son nom.  

 

Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir  (sauf disposition contraire –  exemple 

pendant la crise du COVID) . Celui - ci est toujours révocable.  Sauf cas de maladie dûment constatée 

ou de congé de maternité dans les conditions prévues à l' article L. 331 - 3 du code de la sécurité 

sociale , il ne peut être valable pour plus de trois séances consécutives.  

 

Les pouvoirs sont remis au maire, adressés par courrier ou par courriel assorti d’une signature 

électronique certifiée, avant la séance du conseil municipal concernée. En cas d’urgence, les pouvoirs 

reçus par un autre canal peuvent également être remis au maire, en main propre, au plus tard , lors 

de l’appel du nom du conseiller empêché. La délégation de  vote peut être établie au cours d’une 

séance à laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance.  

 

Un simple courriel ne saurait faire office de pouvoir. En revanche, il est possible d’adresser par 

courriel électronique non certifié le scan d’un courrier octroyant un pouvoir dûment signé.  

 

Les pouvoirs adressés par voie postale ne sont recevables que lorsqu’ils parviennent en mairie au 

plus tard la veille de la séance aux heures d’ouverture de la mairie.  

 

Le pouvoir peut être  établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller municipal obligé 

de se retirer avant la fin de la séance. Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, 

les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire 

leur intention ou leur souhait de se faire représenter.  

 

 

Article 18.  Secrétariat de séance  

Référence  : L. 2121- 15 du CGCT  

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme au moins un de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire . 

 

Le secrétaire de séance est obligatoirement un  ou une  élue. Il assiste le Maire pour la vérification du 

quorum , la validité des pouvoirs, l’approbation du procès - verbal de la précédente séance, le bon 

déroulement des scrutins et l’éventuelle contestation des votes.  

 

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus 

à l’obligation de réserve.  

 

 

Article 19.  Personnel municipal  

 

La Directrice Générale des Services assiste au conseil municipal.  U n autre agent peut être sollicité par 

le Maire.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742541&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742541&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’administration communale assiste le Maire et le secrétaire dans l’exercice de leurs fonctions. En 

particulier, elle facilite leurs tâches d’enregistrement des débats et de contrôle des votes sans 

participer aux débats.  

Toutefois, à la demande expresse du Maire, la directrice générale des services peut être amenée à 

intervenir pour apporter des éléments d’informations utiles à la discussion. Elle s’en acquitte alors 

brièvement et en toute objectivité et imp artialité dans le respect de l’obligation de réserve définie par 

le statut de la fonction publique.  

 

 

Article 20.  Modalités d’accès du public aux séances du conseil municipal  

Référence  : L. 2121- 18 alinéa  1er du CGCT  

Les réunions du conseil municipal sont publiques.  

 

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne 

peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président  de séance . 

 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservé es dans la salle.  Il doit observer le 

silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation 

sont interdites.  

 

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.  

 

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans 

débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.  

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représenta nts 

de la presse doivent se retirer.  

 

 

Article 21.  Enregistrement des débats  

Référence  : L. 2121- 18 du CGCT  

Les conseils municipaux peuvent être filmés et enregistrés par un conseiller municipal ou un agent 

communal pour le compte de la commune. La diffusion de la séance du conseil municipal sur 

internet par les auteurs de l’enregistrement est expressément autorisée par la loi. Celle - ci prévoit en 

effet que les séances du conseil municipal peuvent être retransmises par les moyens de 

communication audiovisuelle . 

 

Toutef ois, la diffusion sur internet d’une séance du conseil municipal constitue un traitement de 

données à caractère personnel , au sens du RGPD. L'accord des conseillers municipaux, qui sont 

investis d'un mandat électif et s'expriment dans l'exercice de ce mandat, n'est pas requis pour 

pouvoir procéder à une telle retransmission des séances publiques. Les élus ne peuvent donc pas 

s’opposer à être filmés et /ou enregistrés.  

 

Mais le droit à l'image du personnel municipal et du public assistant aux séances doit êt re 

respecté . Dès lors, la diffusion de l'image de ces personnes présentes dans la salle supposera de s'en 

tenir à la retransmission de plans larges ne permettant pas d'identifier une personne en particulier . 
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Il sera rappelé aux personnes susceptibles d’être filmées , de l’enregistrement, par voie d’affichage à 

la porte d’entrée de la salle du conseil municipal. Cette affiche doit rappeler notamment :  

-  l’interdiction de filmer les personnes non élues en gros plans, sauf autorisation préalable pour la 

diffu sion ;  

-  l’interdiction de « taguer », sauf autorisation préalable des intéressés ;  

-  les modalités d’accès aux informations, de demandes de rectification et d’opposition dont ces 

personnes disposent.  

Ces mêmes règles de protection de l’image des personnes non élues devraient également être 

respectées par les membres du public procédant à un enregistrement.  

 

Tout enregistrement de la séance doit faire l’objet d’une information par son auteur en début de 

séance auprès des membres du conseil municipal. Le Maire ou son remplaçant rappelle que pour 

l’enregistrement vidéo, les plans larges sont à privilégier. Dans le cas contraire, l’autorisation 

préalable des personnes non élues est requise.  

 

Lorsque l’enregistrement des débats génère un trouble au bon ordre des travaux du conseil 

municipal, le maire peut le faire cesser.  

 

 

Article 22.  Police de l’assemblée  

Référence  : L. 2121- 16 du CGCT  

Il appartient au Maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.  

 

Les téléphones portables devront être paramét rés en mode silencieux ou tout autre mode 

permettant d’assurer la sérénité de la séance.  

 

Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre.  

 

En cas de crime ou de délit, le Maire en dresse un procès - verbal et en saisit immédiatement le 

procureur de la République.  
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CHAPITRE V  : DÉBATS ET VOTES DES DÉLIBÉRATIONS  

 

 

Article 23.  Déroulement de la séance  

Référence s  : L. 2121- 14 et L. 2121- 29 du CGCT  

Le Maire, ou le cas échéant, son « remplaçant », préside le conseil municipal. Dès lors, il organise le 

bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en fonction des 

circonstances.  

 

Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame 

la validité de la séance si celui - ci est atteint, cite les pouvoirs reçus.  

 

Il demande au conseil municipal de nommer un de ces membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire de séance.   

Il fait arrêter le procès - verbal de la séance précédente et prend note, avec le  ou la secrétaire  de 

séance, des rectifications éventuelles . 

 

Le Maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles - ci peuvent faire l’objet 

d’une délibération.  

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une 

importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle ne 

pourra être votée dans le cadre de la séance et devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour 

de la prochaine séance du conseil  municipal.  

 

Le Maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.  

 

Dans les séances au cours desquelles le CFU (compte financier unique) est débattu, le conseil 

municipal élit son président, qui ne peut être le maire. Ce dernier ne peut, en effet, ni participer aux 

débats, ni au vote du CFU, ni recevoir de pouvoir pour voter . 

 

Il aborde ensuite les points figurant à l’ordre du jour. Chaque affaire fait l’objet d’un résumé 

sommaire du maire ou de l’adjoint ou du conseill er municipal délégué compétent. Le maire peut 

inviter les membres de l’administration communale à compléter cette présentation par des 

précisions techniques.  

 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 

conformément aux dispositions de l’article L.2122 - 23 du Code général des collectivités territoriales.  

 

 

Article 24.  Débats ordinaires  

 

La parole est accordée par le Maire (ou à celui qui le remplace pour présider la séance) aux membres 

du conseil municipal qui la dem andent.  Les membres du conseil municipal ne peuvent prendre la 

parole qu’après l’avoir obtenue du maire ou de son remplaçant, même s’ils sont autorisés par un 

autre orateur à les interrompre.  
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Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.  

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 

déroulement de la séance par des interruptions et/ou des attaques subjectives ou polémiques, la 

parole peut lui être retirée par  le maire.  

 

Le maire donne la parole aux conseillers municipaux et peut la leur retirer si leurs propos excèdent les 

limites du droit de libre expression. Il s’agit notamment des propos ayant un caractère diffamatoire 

ou comportant des expressions injurieuses.  

 

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 

soumise à délibération  

 

Au - delà de quelques minutes d’intervention, le Maire peut interrompre l’orateur et l’inviter à conclure 

très brièvement.  

 

 

Article 25.  Su spension de séance  

 

La suspension de séance est décidée par le Maire, président de séance , ou son remplaçant .  

 

Le président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un ou plusieurs membres du conseil.  

 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance.  

 

 

Article 26.  Amendements  

 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil 

municipal.  

Ils doivent être présentés par écrit au Maire , au moins 48 heures avant la séance .  

 

Le conseil municipal décide si ce s amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 

commission compétente.  

 

 

Article 27.  Référendum local  

Références  : L.O  1112- 1 à L.O. 1112- 3 du CGCT  

Le conseil municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à régler 

une affaire de la compétence de cette collectivité.  

 

Le Maire peut seul proposer à l'assemblée délibérante de cette collectivité de soumettre à 

référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il exerce au nom de la collectivité, à 

l'exception  des projets d'acte individuel.  

 

A ce titre, le conseil municipal, par une même délibération, détermine les modalités d'organisation du 

référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins de deux mois après la 
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transmission de la délibération au représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise le projet 

d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs.  

Le Maire transmet au représentant de l'Etat dans un délai maximum de huit jours la délibération 

prise.  

 

Le représe ntant de l'Etat dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la délibération 

pour la déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir son recours d'une 

demande de suspension.  

 

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d'un mois, 

en premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un 

des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux  quant à la 

légalité de l'acte attaqué ou du projet de délibération ou d'acte soumis à référendum.  

 

Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte soumis à 

référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le 

président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce la suspension dans 

les quarante - huit heures.  

 

 

Article 28.  Votes  

Références  : L. 2121- 20 et L.  2121- 21 du CGCT  

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.  

 

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes  : 

- À main levée,  

- Au scrutin public par appel nominal,  

- Au scrutin secret.  

 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée . Il est constaté par le Maire et le secrétaire de 

séance qui comptabilisent le nombre de votants pour, le nombre de votants contre ainsi que les 

absentions.  

 

Les bulletins ou votes nuls, les bulletins blancs et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans les 

suffrages exprim és.  

 

Lorsqu'il y a un partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est 

prépondérante.  

 

S ’agissant du vote du compte financier unique présenté annuellement par le maire qui doit intervenir 

au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice, il est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas 

dégagée contre son adoption.  

 

S’agissant des modalités de vote du conseil municipal, lorsqu’aucune forme particulière de scrutin 

n’est imposée par le CGCT, le conseil municipal se prononce dans le cadre d’un scrutin ordinaire à 

main levée . 
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Le vote a lieu au scrutin public  à la demande du quart des membres présents. Le registre des 

délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.  

 

Il est voté au scrutin secret  : 

1. Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;  

2. Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.  

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de 

scrutin secret, il est pro cédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative  ; à 

égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.  

 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin.  

 

 

Article 29.  Clôture de toute discussion  

 

Seul le président de séance peut mettre fin aux débats, y compris si l’ordre du jour n’est pas épuisé.  



 

14 Septembre  202 6 –  Règlement intérieur du conseil municipal 202 6- 20 32 20  

CHAPITRE V  : INFORMATIO N DU PUBLIC  

 

 

Article 30.  Procès - verbaux  

Référence  : L. 2121- 15 du CGCT  

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du 

procès - verbal.  

 

Le procès - verbal doit mentionner  la date et l’heure de la séance,  Les noms du président de la séance , 

des conseille rs municipaux présents ou représentés, du ou des secrétaires de séance,  le quorum,  

l’ordre du jour de la séance,  les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été 

adoptées,  les demandes de scrutin part iculier,  le résultat des scrutins précisant, s’agissant les scrutins 

publics, le nom des votants et le sens de leur vote,  et l a teneur des discussions au cours de la séance .  

 

Une fois rédigé , ce procès - verbal non définitif, est tenu à la disposition des membres du conseil 

municipal qui peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent.  

 

Chaque procès - verbal est arrêté à la séance suivante par une mise aux voix pour son adoption et 

intègre les rectifications éventuelles.  

 

Les membres du conseil munici pal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à 

apporter au procès - verbal. La rectification éventuelle est enregistrée immédiatement.  

 

 

Article 31.  Liste des délibérations examinées  

Référence  : L. 2121- 25 du CGCT  

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées est affichée à la mairie et mise en 

ligne sur le site internet . 

 

Elle comprend à minima la date de la séance, le numéro des délibérations examin ées par le conseil 

municipal et la mention de l’objet de chacune d’entre elle s, approuvées ou refusées par le conseil 

municipal, comme suit  :  

Délibération n°X/X - X examinée le XXXX –  Objet de la délibération –  Approuvée/Rejetée  

 

Si la situation locale le justifie, le résumé ou l’explication de la décision peut être mentionné.  

 

La liste des délibérations examinées est tenue à la disposition des conseillers municipaux, de la 

presse et du public  

 

 

Article 32.  Décisions du Maire en vertu d’une délégation du conseil municipal  

 

Les décisions prises par le Maire en vertu de la délégation de pouvoir qu e lui a consentie le conseil 

municipal sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations qui seraient 

prises sur le même objet.  
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Elles sont signées personnellement par le Maire, transmises à la Préfecture  et transcrites sur le 

registre des délibérations après que le Maire en ait rendu compte au conseil  municipal . 
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CHAPITRE VI I : COMMISSIONS MUNICIPALES ET COMITÉS CONSULTATIFS  

 

 

Article 33.  Commissions municipales  

Référence  : L. 2121- 22 du CGCT  

Les commissions permanentes sont les suivantes  (liste n on exhaustive) :  

 

C OMMISSION  N OMBRE DE MEMBRES  MAXIMUM  

CULTURE  ET PATRIMOINE  7 

ENFANCE - JEUNESSE ET VIE SCOLAIRE  6 

TRAVAUX ET DEVELOPPEMENT DURABLE  6 

COMMUNICATION  6 

CHEMINS, VOIRIE, NATURE  6 

AFFAIRES SOCIALES  7 

ANIMATION ET VIE PUBLIQUE   7 

FINANCES  14 

CITOYENNETE   7 

URBANISME, HABITAT, INFORMATIQUE ET 

NUMERIQUE   
7 

 

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux 

qui y siègeront.  

Le nombre de membres indiqué ci - dessus exclut le Maire , Président d e droit  ; chaque conseiller 

municipal est membre d ’un e commission au moins . 

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil 

municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer.  

 

Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d’urgence, toute affaire soumise au conseil 

municipal doit être préalablement étudiée par une commission, lorsqu’elle existe.  

 

Les commissions légales sont celles qui sont imposées réglementairement et dont la composition est 

fixée par les t extes. Il s’agit de  : 

- La Commission Communale des Impôts Directs (CCID)  

- La commission de contrôle des listes électorales  

- La commission administrative du CCAS  

 

 

Article 34.  Fonctionnement des commissions municipales  

Référence  : L. 2121- 22 du CGCT  

Le Maire en est le Président de droit. Le vice - président d’une commission est l’adjoint ou le conseiller 

délégué ayant reçu délégation du Maire.  

 

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, 

émettent de simples avis ou fo rmulent des propositions.  

Elles statuent à la majorité des membres présents.  
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La Directrice Générale des Service et/ou le responsable de services peut  assister , à la demande des 

élus,  aux séances des commissions.  

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.  

 

La commission se réunit sur convocation du Maire ou du vice - président. Il est toutefois tenu de réunir 

la commission à la demande de la majorité de ses membres.  

La convocation, accompagnée de l’ordre du jou r, est adressée à chaque conseiller, par voie 

électronique, au moins 10 jours avant la tenue de la réunion. De la même manière, il adressera le 

compte rendu de la réunion aux membres, et le diffusera à l’ensemble des membres du conseil via 

l’intranet.  

 

Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute 

commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président 8 jours au moins  

avant la réunion.  

Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas 

organisées en même temps.  

 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des 

membres présents.  

Seule la commission de contrôle des listes électorales peut accueillir du public.  

 

Les documents produits lors des commissions municipales ont le caractère de documents 

préparatoires. Ils ne seraient être diffusés qu’à l’issue de leur adoption au conseil municipal, 

dev en ant ainsi de nature définitive.  

 

 

Article 35.  Comités cons ultatifs  

Références  : L. 2143- 2 du CGCT  

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 

délibération du conseil municipal.  

 

Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné par le maire parmi ses 

membres, est composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et 

particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité.  

 

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lie r le conseil municipal.  

 

 

Article 36.  Commissions consultatives des services publics locaux  

Référence  : L. 1413- 1 du CGCT  

Réservées aux communes de plus de 10 000 habitants  
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CHAPITRE  VI  : DISPOSITIONS DIVERSES  

 

 

Article 37.  Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux  n’appartenant pas à la 

majorité  

Référence  : L. 2121- 27 et D.2121- 12 du CGCT  

Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers 

n’appartenant pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois.  

 

L’utilisa tion du local fait l’objet d’une demande écrite adressée au maire.  

 

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des 

réunions publiques.  

 

Dans les communes dont la population est comprise entre 3 500 et 10 000 habitants, la mise à 

disposition d’un local administratif commun aux conseillers n’appartenant pas à la majorité 

municipale peut être, dans la mesure où cela est compatible avec l’exécution des services publics, 

soit permanente, soit temporaire. Da ns ce dernier cas, en l’absence d’accord entre le maire et les 

conseillers intéressés, la durée de la mise à disposition ne peut être inférieure à 4 heures par semaine, 

dont 2 heures au moins pendant les heures ouvrables.  

 

Le local est situé dans une salle annexe de la mairie, dont l’utilisation est mutualisée avec d’autres 

services. Il dispose du mobilier nécessaire à la tenue de réunions par les conseillers, l’étude de 

documentation et l’examen de dossiers.  Une armoire fermée à clef et dédiée permet de co nserver 

des documents.  L’accès est autonome.  

 

 

Article 38.  Groupes politiques  

Référence : L. 2121 - 28 du CGCT  

Réservées aux communes de plus de 100 000 habitants.  

 

 

Article 39.  Modification du règlement  

 

En cours de mandat, l e présent règlement peut faire l’objet de modifications par le conseil municipal, 

à la demande du Maire  ou sur proposition d’un conseiller municipal . 

 

 

Article 40.  Application du règlement  intérieur  

 

Le présent règlement est adopté par le conseil municipal de Sargé - Lès - Le Mans , le 

………………………………………………..  
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Préambule 
 

Au terme du IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts relatif aux groupements 

soumis au régime de Fiscalité Professionnelle Unique (FPU), la commission locale chargée 

d'évaluer les recettes et charges transférées nommée ci-après CLETC remet dans un délai de 

neuf mois à compter de la date du transfert un rapport évaluant le coût net des transferts.  

Le présent document constitue, en application de l’article susnommé, le rapport de la Commission 

Locale d’Evaluation des Transferts des Charges (CLETC) au titre de l’actualisation des transferts 

réalisés entre Le Mans Métropole et ses communes membres suite à l’instauration du régime de 

FPU au 1er janvier 2024. 

Les données de référence retenues dans le périmètre de calcul des AC correspondent aux 

montants validés par les rapports de la CLETC de 2025 et confirmé par délibérations du conseil 

communautaire du 27 novembre 2025. 

Les éléments soumis à examen portent sur un point : 

• Les rôles supplémentaires de CFE au titre de 2023. 

Le Conseil communautaire s’appuiera sur les travaux de la CLETC et ce rapport pour déterminer 

le montant des Attributions de Compensation (AC) versées par Le Mans Métropole à ses 

communes membres. 
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I - Cadre juridique et méthodologique 
 

1.1 Vote du rapport validé par la CLETC 

 

Le présent rapport adopté par la CLETC est adressé aux 20 communes membres de le Mans 

Métropole. 

Les Conseils municipaux doivent se prononcer dans un délai de trois mois suite à la notification, 

par le président de la commission, du rapport adopté par la CLETC. Toutes les communes doivent 

délibérer. La condition de majorité pour le vote de chaque Conseil municipal est la majorité simple. 

Pour être validé, le rapport de CLETC doit être approuvé dans un délai de trois mois à la majorité 

qualifiée des Conseils municipaux, à savoir dans le respect de l’une ou l’autre des conditions 

suivantes : 

• deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population 

totale 

• la moitié au moins des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la 

population totale. 

 

Dans l’hypothèse où le rapport de CLETC n’obtiendrait pas la majorité qualifiée et ne serait donc 

pas approuvé, l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts prévoit que c’est au Préfet 

d’arrêter le montant des transferts. Dans ce cas, ce dernier procède à un recalcul de l’ensemble 

des données issues des comptes administratifs. Il n’est pas lié par les travaux de la CLETC. 

  

1.2 Détermination des Attributions de Compensation selon la procédure dite 

de « révision libre » 

 

Le 1°bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI prévoit les modalités de la fixation libre des 

Attributions de compensation : « Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de 

sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, 

statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres 

intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de 

charges ». 

En application de la procédure de révision libre, l’adoption des montants définitifs des Attributions 

de Compensation intervient par délibérations concordantes de Le Mans Métropole et de ses 

communes membres selon les conditions suivantes : 

• Délibération à la majorité des 2/3 du Conseil Communautaire 

Cette délibération doit tenir compte de l’évaluation de la CLETC, mais le Conseil 

Communautaire n’est pas tenu par le rapport de CLETC. Il n’a cependant pas la faculté 

d’introduire de lui-même des éléments nouveaux non expertisés et non chiffrés par la 

CLETC. 

• Une délibération de chaque commune intéressée à la majorité simple. Une commune peut 

ainsi refuser la révision de son AC sans que cela n’affecte les autres. 
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1.3 Versement des Attributions de Compensation 

 

Le Mans Métropole verse mensuellement aux communes, par douzièmes, les Attributions de 

Compensation (AC) de fonctionnement 2026 sur la base des AC versées en 2025 et fixées par 

délibération du Conseil communautaire du 27 novembre 2025. 

Les ajustements entre les montants 2025 et les montants actualisés à l’issue de la procédure de 

vote susmentionnée seront réalisés sur les derniers versements de l’année 2026. 

Les imputations comptables à retenir sont les suivantes (nomenclature comptable M57) : 

• Attributions versées par Le Mans Métropole : dépenses au compte 739211 

• Attributions perçues par les communes : recettes au compte 73211 
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II – Prise en compte des rôles supplémentaires de CFE 
 

2.1 - Présentation de la méthodologie 
 

L’administration fiscale dispose d’un pouvoir de redressement jusqu’au 31 décembre de la 

troisième année suivant l’année au titre de laquelle l’imposition est due (article L. 174 du livre des 

procédures fiscales) lorsqu’elle constate des erreurs ou des omissions dans les impositions 

établies initialement. 

Les rôles supplémentaires, émis par l’administration fiscale au titre de l’année de perception de la 

fiscalité professionnelle qui a servi de référence au calcul de l’AC, soit 2023, doivent être intégrés 

dans ce produit de fiscalité professionnelle de référence. 

Les montants de ces rôles supplémentaires au titre de la Cotisation Foncière des Entreprises 

(CFE) 2023 ont été constatés par les communes en 2025 et sont enregistrés dans leurs comptes 

administratifs 2025. 

Les montants correspondants ont été transmis à Le Mans Métropole. 

 

2.2 - Résultats de l’évaluation 

 

COMMUNE

Rôles

supplémentaires

CFE

AIGNE -  €                      

ALLONNES 4 692,00 €              

ARNAGE 216,00 €                 

CHAMPAGNE -  €                      

CHAPELLE-SAINT-AUBIN -  €                      

CHAUFOUR-NOTRE-DAME -  €                      

COULAINES -  €                      

FATINES -  €                      

FAY -  €                      

MANS 39 775,00 €            

MILESSE -  €                      

MULSANNE 2 397,00 €              

PRUILLE-LE-CHETIF -  €                      

ROUILLON -  €                      

RUAUDIN 2 003,00 €              

SAINT-GEORGES-DU-BOIS -  €                      

SAINT-SATURNIN 1 173,00 €              

SARGE-LES-LE-MANS 4 067,00 €              

TRANGE 183,00 €                 

YVRE-L'EVEQUE -  €                      

TOTAL VERSÉ 54 506,00 €             
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IV – Montant total des Attributions de Compensation à verser 

par Le Mans Métropole 
 

En considération des ajustements décrits ci-dessus, les montants des Attributions de 

Compensation sont actualisés comme suit : 

COMMUNE

Attributions de 

compensation définitives 

2026

AIGNE * 280 861,00 €                        

ALLONNES 3 679 738,00 €                     

ARNAGE 2 185 749,00 €                     

CHAMPAGNE * 2 727 439,00 €                     

CHAPELLE-SAINT-AUBIN * 1 873 010,00 €                     

CHAUFOUR-NOTRE-DAME * 106 006,00 €                        

COULAINES * 1 062 242,00 €                     

FATINES * 179 525,00 €                        

FAY * 94 926,00 €                          

MANS 25 659 877,00 €                   

MILESSE * 455 639,00 €                        

MULSANNE 1 102 400,00 €                     

PRUILLE-LE-CHETIF * 198 535,00 €                        

ROUILLON * 221 687,00 €                        

RUAUDIN 1 206 393,00 €                     

SAINT-GEORGES-DU-BOIS * 261 086,00 €                        

SAINT-SATURNIN 1 236 978,00 €                     

SARGE-LES-LE-MANS 593 084,00 €                        

TRANGE 396 281,00 €                        

YVRE-L'EVEQUE * 735 927,00 €                        

TOTAL VERSÉ 44 257 383,00 €                   

* Absence d'éléments nouveaux - montant 2025 reconduit  

 

 

 

La CLETC approuve les montants d’attributions de compensation des communes présentés dans 

ce rapport. 

Le rapport est adopté à l’unanimité des membres présents soit 19 voix pour, 0 voix contre et 0 

abstention. 



Excusé
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Contexte du cadre 
et du débat
Ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021
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CADRE 
REGLEMENTAIRE
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L’article 4-III de l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021
relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction
publique (prise en application des dispositions de l’article 40 de
la loi du 6 août 2019) a introduit une obligation de débat en
matière de PSC à l’occasion du renouvellement des
assemblées :

« Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et
de leurs établissements publics organisent un débat portant sur
les garanties accordées aux agents en matière de protection
sociale complémentaire dans les 6 mois qui suivent le
renouvellement général des assemblées »



4

MODALITÉS

Les enjeux de la protection 
sociale complémentaire

SUJET 01
La compréhension des risques

SUJET 02
Le point sur la situation actuelle 

(choix du dispositif, participation employeur)

SUJET 03

L’obligation s’impose à toutes les collectivités et établissements publics,

Elle prend la forme d’une présentation et d’un débat devant l’assemblée 
délibérante de la collectivité mais ne donne pas lieu à un vote.

L’ordonnance ne prévoit pas de contenu. Chaque employeur public 
territorial est libre d’en déterminer le contenu. 

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Enjeux du nouveau mandat et impacts 
des nouvelles obligations 

SUJET 04
Les objectifs quantitatifs et 

qualitatifs recherchés

SUJET 05
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Risque santé
Vise à couvrir les frais occasionnés par une 
maternité, une maladie ou un accident non 
pris en charge par la sécurité sociale 

Vise à couvrir la perte de salaire / de retraite 
liée à une maladie, une incapacité / invalidité 
ou un décès 

LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE
Les 2 volets de la PSC

Risque prévoyance

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.
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Risque santé

SUR D’AUTRES FRAIS 
MÉDICAUX OU 

PARAMÉDICAUX
MÉDECINES DOUCES, 

TRAITEMENTS OU PROTHÈSES 
NON PRIS EN CHARGE PAR LA 

SÉCURITÉ SOCIALE...

SUR LES FRAIS 
D’APPAREILLAGE 

ET DE PROTHÈSES
OPTIQUES, DENTAIRES, 

AUDITIFS… 

SUR LES FRAIS 
MÉDICAUX COURANTS

MÉDECIN, PHARMACIE, 
LABORATOIRE…

LA PROTECTION 
SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Compléter les remboursements 
de la Sécurité Sociale

SUR LES FRAIS 
D’HOSPITALISATION
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Risque prévoyance

LA PROTECTION 
SOCIALE 

COMPLÉMENTAIRE

Compenser la perte de revenus
GARANTIE 

DÉCÈS

GARANTIE
INVALIDITÉ 

COMPENSER LA 
PERTE DE RETRAITE

COMPENSER LA 
PERTE DE REVENUS À 

½ TRAITEMENT

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

COMPENSER LA 
PERTE DE RÉGIME 

INDEMNITAIRE



Pour les agents Pour les collectivités

LES ENJEUX
DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Sécuriser les revenus des agents
en cas d’arrêt de travail ou 

d’invalidité

Faciliter l’accès  et limiter le 
renoncement aux soins

Fidéliser les agents territoriaux

Renforcer l’attractivité 
employeur

Favoriser la qualité de vie au 
travail (QVT)

Améliorer la performance et le 
climat social
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Cadre juridique

Articulation et chronologie des textes relatifs à la PSC 
dans la Fonction Publique Territoriale

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.



17 fév
2021

DÉCRET

CHRONOLOGIE
DES TEXTES RELATIFS À LA PSC DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE 
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11 juill
2023

CIRCULAIRE ORDONNANCE DÉCRET ACCORD
COLLECTIF
NATIONAL

LOI

Décret 
n°2011-1474

relatif à la participation 
des collectivités 

territoriales et de leurs 
établissements publics 

au financement de la 
PSC de leurs agents

Circulaire 
RDFB1220789C 

Participation des 
collectivités territoriales 

et de leurs 
établissements publics 
à la PSC de leurs agents

Ordonnance 
2021-175

relative à la PSC 
dans la FPT

Décret 2022-581
relatif aux garanties de 

PSC et à la participation 
obligatoire

des collectivités 
territoriales

Accord collectif 
national

portant réforme de la 
PSC des agents publics 

territoriaux

Loi n°2025-1251
relative à la PSC des 

agents publics 
territoriaux

8 novembre 
2011

17 février 2021 11 juillet 202325 mai 2012 20 avril 2022
22 décembre 

2025

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024772150
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000024772150
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35387?init=true&page=1&query=rdfb1220789c&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/35387?init=true&page=1&query=rdfb1220789c&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043149132
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043149132
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045614702
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053142418


PETITE LOI N° 163 LOI ADOPTÉE PAR 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE

PROMULGATION DE 
LA LOI 

N°2025-1251

DÉCRETS 
D’APPLICATION

Projet de loi transposant les 
dispositions principales de 

l’accord collectif national du 
11 juillet 2023, 

adoptée par le Sénat
le 02 juillet 2025

Loi relative à la Protection 
Sociale Complémentaire des 

agents publics territoriaux
Texte adopté n°193

- 1 décret simple
Pour modifier les garanties minimales du 
décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 
- 1 décret en Conseil d’Etat
Pour fixer les cas de dispense au 
caractère obligatoire de l’adhésion 
- 1 décret en Conseil d’Etat 
Pour réviser et mettre à jour le décret n°
2011-1474 du 8 novembre 2011

Cliquer sur l’image pour 

accéder au texte de Loi

2 juillet 
2025

11 décembre 
2025

Suite à la 
publication 

de la loi

22 décembre 
2025

Relative à la Protection Sociale 
Complémentaire des agents 

publics territoriaux

11© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

TRANSPOSITION DE L’ACCORD COLLECTIF NATIONAL 
DU 11 JUILLET 2023



Les obligations 
employeur
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Participation et adhésion facultatives

OBLIGATIONS EMPLOYEUR
EN MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

Risque santé Risque prévoyance

• Participation obligatoire
• 15 € /mois /agent
• Libre choix entre contrat individuel labellisé ou 

convention de participation à adhésion 
facultative ou obligatoire

• Convention de participation à adhésion 
obligatoire

• Participation employeur minimale de 50%
• Couverture Incapacité + Invalidité
• Niveau de garantie minimal fixé par décret

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Participation et adhésion facultatives

• Participation obligatoire
• 7 € /mois /agent

Au plus tard au  
1er janvier 

2029

AVANT

D
e

p
u

is
 le

 1
e

r
ja

n
vi

e
r 

2
0

2
6

Depuis le 
1er janvier 2025
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OBLIGATIONS EMPLOYEUR
• EN DETAIL : 

Risque santé Risque prévoyance

14© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Depuis le 1er janvier 2026 : 

• Participation employeur obligatoire de 15 euros 
minimum par agent et par mois

Les collectivités doivent choisir leur mode de 
participation soit au profit de :

• Contrats individuels labellisés : l’agent souscrit 
seul son contrat.

• Convention de participation : “contrat collectif” 
à adhésion facultative ou obligatoire, souscrit par 
l’employeur dans le respect des dispositions du 
Code de la commande publique. 
Mise en œuvre en direct ou par l’intermédiaire 
du Centre de Gestion 

Depuis le 1er janvier 2025 : 

Participation employeur obligatoire de 7 euros 
minimum par agent et par mois

Au plus tard le 1er janvier 2029: 

Participation employeur obligatoire de 50% de la 
cotisation de base minimum par agent et par mois

Convention de participation à adhésion obligatoire
avec garanties minimales :
• Incapacité : Indemnités journalières 

complémentaires, garantissant une rémunération 
nette équivalente à 90 % de la rémunération nette 
(TBI + NBI + RI)

• Invalidité :  Rente garantissant une rémunération 
équivalente à 90 % de la rémunération nette 

Mise en œuvre en direct ou par l’intermédiaire du 
Centre de Gestion



2 0 2 6
DÉBAT POST ÉLECTIONS

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
Exemple de mise en œuvre

g r o u p e c l e m i e. f r
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Situation de votre 
collectivité
Audit de vos dispositifs PSC 

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.
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Risque santé

LA PARTICIPATION 
EN SANTÉ
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Compléter les remboursements de la Sécurité Sociale

Participation en santé depuis : [année]

Montant de participation :
[indiquer montant et modalités de
variation]

Dispositif en place :
[indiquer si labellisation ou convention de
participation]
Si convention de participation,
[indiquer : année de fin, opérateur,
garanties obligatoires, options]

Taux d’adhésion :
[indiquer le nombre d’agents qui
bénéficient de la participation/nombre
d’agent éligibles]
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Risque prévoyance

LA PARTICIPATION 
EN PRÉVOYANCE

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

Compenser la perte de revenus

Participation en Prévoyance (maintien de
salaire) depuis : [année]

Montant de participation :
[indiquer montant et modalités de variation]

Dispositif en place :
[indiquer si labellisation ou convention de
participation]
Si convention de participation,
[indiquer : année de fin, opérateur, garanties
obligatoires, options, niveau de garanties]

Taux d’adhésion :
[indiquer le nombre d’agents qui bénéficient
de la participation/nombre d’agent éligibles]
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Enjeux du mandat

2026-2032
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SANTE 

• PARTICIPATION MINIMUM DE 15€ PAR MOIS ET PAR AGENT

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

AUDIT DE MISE EN CONFORMITE

• CHOIX DU DISPOSITIF :

CONTRAT INDIVIDUEL LABELLISÉ

CONTRAT COLLECTIF À ADHÉSION FACULTATIVE

CONTRAT COLLECTIF À ADHÉSION  OBLIGATOIRE
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PREVOYANCE

• INCAPACITE TEMPORAIRE DE TRAVAIL + INVALIDITÉ
90% TBI + NBI + RI nets

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

• CONTRAT COLLECTIF À ADHÉSION OBLIGATOIRE

• PARTICIPATION À HAUTEUR DE 50% DE LA COTISATION 
BRUTE

AUDIT DE MISE EN CONFORMITE

Au plus tard le 
1er janvier 2029

Calendrier de mise en conformité :
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Contrat labellisé (individuel)

Contrat collectif à adhésion facultative
échéance avant le 1er janvier 2029

Contrat collectif à adhésion facultative
échéance après le 1er janvier 2029

Contrat collectif à adhésion obligatoire 
non conforme 

Contrat collectif à adhésion obligatoire 
conforme 

Mise en conformité avant l’échéance du 
contrat et au plus tard le 1er janvier 2029

Mise en conformité avant l’échéance du 
contrat et au plus tard le 1er janvier 2029

© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.

PREVOYANCE

Fin du modèle 

Mise en conformité lors du renouvellement

Modèle cible conforme

AUDIT DE MISE EN CONFORMITE Au plus tard le 
1er janvier 2029

Calendrier de mise en conformité :
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PRÉVOYANCE
RETROPLANNING
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2026 2027 2028

2029

Au plus tard le 
1er janvier 2029

Calendrier de mise en conformité :



LES CHOIX À RÉALISER
EN MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

• Souhaitons-nous nous limiter au cadre 
réglementaire minimal ou aller vers une 
participation financière renforcée ?

• Quel équilibre souhaitons-nous trouver entre 
maîtrise des coûts et levier d’attractivité RH de la 
collectivité ?

• Quel reste à charge jugeons-nous acceptable pour 
les agents ?

• Modulation : retenons-nous une logique égalitaire 
(même participation pour tous) ou redistributive 
(modulation selon les revenus) ?

• Efficience de la participation employeur par 
rapport aux garanties souscrites ?

• Choix du dispositif : souhaitons-nous un 
contrat individuel labellisé ou collectif pour 
nos agents ?

• Comment garantir un taux d’adhésion 
suffisant ? Implication de la collectivité pour 
optimiser la QVT et la santé des agents ?

• En cas de contrat collectif :
o Adhésion facultative ou obligatoire ?
o Comment garantir un taux de 

mutualisation suffisant ?

• Quels niveaux de garanties proposés?

• Souhaitons-nous une simple conformité 
législative et réglementaire ou une 
politique sociale plus ambitieuse pour 
nos agents ?

• Faut-il prévoir l’intégration d’options à 
adhésion facultative sans participation 
employeur ? (Décès, Perte de retraite…)

• Dialogue social et signature d’un 
accord collectif rendu obligatoire dans 
certains cas ?

24© 2026 Groupe Clémie. Tous droits réservés. Protégé et confidentiel. Document strictement réservé au Groupe Clémie et à ses clients.
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fonctionnaires
contractuels permanents
contractuels non permanents

Titulaire Contractuel Tous
24% 10% 22%
24% 10% 22%
27% 50% 31%

5% 4%

20% 30% 22%
100% 100% 100%

% d'agents
27%
18%
16%
16%
6%

Synthèse des principaux indicateurs du Rapport Social Unique 2024

Adjoints administratifs 
Adjoints techniques 

Assistants d'enseignement artistique 

Adjoints d'animation 
Animateurs 

Technique

Total

Répartition par genre et par statut

Incendie

Cadres d'emplois

Animation

1 contractuel non permanent recruté comme saisonnier ou occasionnel

Médico-sociale
Police

Culturelle
Sportive

Personnel temporaire intervenu en 2024 : aucun agent du Centre de Gestion et aucun intérimaire

1 contractuel permanent en CDI

Répartition des agents par catégorie

Filière
Administrative

Répartition par filière et par statut

> 7

Précisions emplois non permanents

58 agents employés par la collectivité au 
31 décembre 2024

> 10
> 41

Cette synthèse du Rapport sur l'État de la Collectivité reprend les principaux indicateurs du Rapport Social Unique 
au 31 décembre 2024. Elle a été réalisée via l'application www.bs.donnees-sociales des Centres de Gestion par 
extraction des données 2024 transmises en 2025 par la collectivité au Centre de Gestion de la Sarthe.

SYNTHÈSE DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE 2024

COMMUNE DE SARGE LES LE MANS

58 agents employés par la collectivité au 

71%

17%

12%

fonctionnaires

contractuels permanents

contractuels non permanents

Répartition des agents par catégorie

2%

39%
59%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

37%
30%

39%

63%
70%

61%

Ensemble
Contractuels

Fonctionnaires
Hommes Femmes

Effectifs

Caractéristiques des agents permanents

RSU

1





0% des hommes à temps partiel
4% des femmes à temps partiel

fonctionnaires Répartition des ETPR permanents par catégorie
contractuels permanents
contractuels non permanents

Aucune position particulière

43,15 agents en Equivalent Temps Plein Rémunéré (ETPR) sur l'année 2024

> 4,98

* L'âge moyen est calculé sur la base des tranches d'âge

> 3,08

> 35,09

78 533 heures travaillées rémunérées en 2024

Âge moyen* 
des agents non permanents

Contractuels 
permanents

33,00

Fonctionnaires 47,01

Ensemble des 
permanents

44,26

Contractuels non 
permanents

42,50

Âge moyen*
des agents permanents

 Pyramide des âges 
des agents sur emploi permanent 

En moyenne, les agents de la collectivité ont 44 ans

Administrative 20%

Filière Fonctionnaires
Culturelle 45% 60%

Technique 20%
Animation 25% 67%

0%

Contractuels

Les 4 filières les plus concernées par le 
temps non complet

Part des agents permanents à temps 
partiel selon le genre

Répartition des agents à temps complet 
ou non complet

Répartition des agents à temps plein ou 
à temps partiel

0%

50%

76%

50%

24%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps complet Temps non complet

100%

97% 3%

Contractuels

Fonctionnaires

Temps plein Temps partiel

Pyramide des âges

Temps de travail des agents permanents

25%

12%

10%

25%

27%

Positions particulières

26,63 ETPR
12,44 ETPR

1,00 ETPR

Catégorie C
Catégorie B

Catégorie A

Équivalent temps plein rémunéré

de 50 ans et +

de 30 à 49 ans

de - de 30 ans

2



75%
25%

100%

Hommes Femmes
0 0

Sanctions 2ème groupe 0 0
Sanctions 3ème groupe 0 0
Sanctions 4ème groupe 0 0

Nombre de sanctions prononcées concernant les 
fonctionnaires en 2024

Aucune sanction disciplinaire prononcée en 2024

27 avancements d'échelon et 
un avancement de grade

Sanctions 1er groupe

Aucun lauréat d'un concours d'agents déjà 
fonctionnaires dans la collectivité 

Aucun bénéficiaire d'une promotion interne 
sans examen professionnel

1 lauréat d'un examen professionnel  nommé

Aucun agent n'a bénéficié d'un 
accompagnement par un conseiller en évolution 
professionnelle

(Effectif physique théorique rémunéré au 31/12/2023)

Ensemble

entre le 1er janvier et le 31 décembre 2024

Contractuels
* Variation des effectifs :

Fonctionnaires 5,1%

6,3%  (effectif physique rémunéré au 31/12/2024 - effectif physique théorique 
rémunéré au 31/12/2023)  /

11,1%

Principaux modes d'arrivée d'agents
permanents

51 agents

Variation des effectifs* Remplacements (contractuels)

48 agents

3 contractuels permanents nommés stagiaires
Fin de contrats remplacants

En 2024, 7 arrivées d'agents 
permanents et 4 départs 

Principales causes de départ d'agents
permanents

Décès

Emplois permanents rémunérés

Effectif physique théorique 
au 31/12/2023 1

Effectif physique au 
31/12/2024

1  cf. page 7

Mouvements 

Évolution professionnelle

Sanctions disciplinaires
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*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA IFSE CIA Part CIA
Catégorie A s s

Catégorie B 9% 21% s s s s

Catégorie C 17% 16% s

*s : secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR

IFSE et CIA selon la catégorie et le genre

Montant annuel 
moyen par ETPR

Fonctionnaires Contractuels sur emploi permanents

Femmes Hommes Femmes Hommes

 

 

2,63%

797 heures supplémentaires réalisées et rémunérées en 2024

Les primes sont maintenues en cas de congé de maladie ordinaire

80 heures complémentaires réalisées et rémunérées en 2024

La collectivité a adhéré au régime général d'assurance chômage pour 
l'assurance chômage de ses agents contractuels

Le RIFSEEP a été mis en place pour les fonctionnaires et pour les contractuels 
ainsi que le CIA

Ensemble 8,70%

Contractuels sur emplois permanents

9,50%Fonctionnaires

Animation
Incendie

sToutes filières

Police

s s

La part des primes et indemnités sur les rémunérations annuelles brutes pour l'ensemble
des agents permanents est de 8,7 %

Technique

Part des primes et indemnités
 sur les rémunérations :

Médico-sociale

Contractuel

Culturelle
Sportive

s s
Contractuel

Complément de traitement indiciaire (CTI)

Titulaire
Administrative s

Catégorie A

Rémunération moyenne par équivalent temps plein rémunéré des agents permanents

Supplément familial de traitement :

Heures supplémentaires et/ou complémentaires :
Nouvelle Bonification Indiciaire :

Rémunérations annuelles brutes -
emploi permanent :

Primes et indemnités versées :

Budget de 
fonctionnement*

Charges de 
personnel*

Soit 47 % des dépenses de 
fonctionnement

Les charges de personnel représentent 47 % des dépenses de fonctionnement

* Montant global

Rémunérations des agents sur 
emploi non permanent :

IFSE :
CIA :

Catégorie C

s
s

Catégorie B
Contractuel Titulaire Titulaire

s

Budget et rémunérations

4



>

>
 

FORMATION 
>

Coût total des formations :
Coût par jour de formation :

DÉPENSES 

DOCUMENT DE PRÉVENTION

Dernière mise à jour : 2019
 

2 travailleurs handicapés fonctionnaires La collectivité dispose d'un document unique 
d'évaluation des risques professionnels0 travailleur handicapé en catégorie A, 0 en 

catégorie B, 2 en catégorie C

Aucun travailleur handicapé recruté sur emploi
non permanent

La collectivité a effectué des dépenses en 
faveur de la prévention, de la sécurité et de 

2 travailleurs handicapés employés sur 
emploi permanent 

Seules les collectivités de plus de 20 agents équivalent temps 
plein sont soumises à l'obligation d'emploi de travailleurs 

handicapés à hauteur de 6 % des effectifs.

Total des dépenses : 

23 jours de formation liés à la prévention 
(habilitations et formations obligatoires)

2 accidents du travail déclarés au total 
en 2024

3 assistants de prévention désignés dans la 
collectivité

ASSISTANTS DE PRÉVENTION

2 accidents du travail pour 58 agents en position 
d'activité au 31 décembre 2024

En moyenne, 32 jours d'absence consécutifs par 
accident du travail

41,1 % des agents permanents ont eu au moins un jour de carence prélevé

La collectivité adhère à un contrat d'assurance groupe pour la gestion du risque maladie

0,74% 8,65% 0,12%

Aucune journée de congés supplémentaires accordée au-delà des congés légaux (exemple : journée du maire)

8,65% 0,12%

Cf. p7 Précisions méthodologiques pour les groupes d'absences         Taux d'absentéisme : nombre de jours d'absence / (nombre total d'agents x 365)

Taux d'absentéisme global 
(toutes absences y compris maternité, paternité 

et autre)

10,58%

0,74% 7,32% 0,12%
8,93% 0,74% 7,32% 0,12%

10,58% 0,74%

tout motif médical en 2024 par 
fonctionnaire 

En moyenne, 2,7 jours pour tout
motif médical en 2024 par agent contractuel
permanent 

Fonctionnaires
Contractuels
permanents

Ensemble agents 
permanents

0,74% 4,99% 0,12%

Contractuels
 non permanents

0,74% 4,99% 0,12%

6,03%

Taux d'absentéisme médical 
(toutes absences

 pour motif médical)

8,93%

Taux d'absentéisme 
« compressible » (maladies ordinaires et 

accidents de travail) 6,03%

Handicap

Absences

Accidents du travail Prévention et risques 
professionnels

5



> 2,5 jours par agent

44 %
5 % 47%

24 % 53%
28 %

  

- Prestations servies par l'intermédiaire d'un organisme à 
but non lucratif ou d'une association locale

Aucun jour de grève recensé en 2024

Jours de grève 

Montant moyen par 
bénéficiaire

La collectivité participe aux contrats de 
prévoyance 

Montants annuels Prévoyance

Montant global des 
participations

CNFPT
Autres organismes 

2024

Répartition des dépenses de formation

Nombre moyen de jours de formation
par agent permanent : 

Répartition des jours de formation
par organisme

Répartition des jours de formation
par catégorie hiérarchique

En 2024, 68,6% des agents permanents ont suivi une
formation 
d'au moins un jour

128 jours de formation suivis par les 
agents sur emploi permanent en 2024

Pourcentage d'agents par catégorie et par statut ayant 
bénéficié d'au moins un jour de formation en 2024

CNFPT 
Coût de la formation des apprentis

Frais de déplacement 
Autres organismes 

2%

41%
56%

Catégorie A

Catégorie B

Catégorie C

Formation

Action sociale et protection sociale complémentaire

Relations sociales

bénéficié d'au moins un jour de formation en 2024
100%

86%
65%

83%

Catégorie A Catégorie B Catégorie C

Fonctionnaires Contractuels
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1Formules de calcul - Effectif théorique au 31/12/2023

2Formules de calcul - Taux d'absentéisme

En raison de certains arrondis, la somme des pourcentages peut ne pas être égale à 100 %

L'outil automatisé permettant la réalisation de cette synthèse a été
développé par le Comité Technique des Chargés d'études des
Observatoires Régionaux des Centres de Gestion.

Version 1Date de publication :  octobre 2025

Cette fiche synthétique reprend les principaux indicateurs sociaux issus du Rapport Social Unique 2024. Les
données utilisées sont extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2024 transmis en 2025 par la
collectivité. Ces données ont pour objectif de bénéficier d'une vue d'ensemble sur les effectifs de la
collectivité. 

2. Absences médicales : 
Absences compressibles  + longue 

maladie, maladie de longue durée, 
grave maladie, maladie professionnelle

Ne sont pas comptabilisés les jours de formation et les absences pour motif syndical ou de représentation.

1. Absences compressibles : 
Maladie ordinaire et accidents du 

travail

Nombre d'agents au 31/12/2024 x 365

Note de lecture : 
Si le taux est de 8 %, cela signifie
que pour 100 agents de la collectivité, unNombre de jours calendaires d'absence x 100

3. Absences Globales : 
Absences médicales  + maternité, 

paternité adoption, autres raisons*

Pour l'ensemble des agents permanents :
        Effectif théorique des fonctionnaires au 31/12/2023
     + Effectif théorique des contractuels permanents au 31/12/2023

Pour les fonctionnaires : 
Total de l'effectif physique rémunéré des fonctionnaires au 
31/12/2024 
     + Départs définitifs de titulaires ou de stagiaires 
     + Départs temporaires non rémunérés
     - Arrivées de titulaires ou de stagiaires
     - Stagiairisation de contractuels de la collectivité 
     - Retours de titulaires stagiaires

Pour les contractuels permanents : 
Total de l'effectif physique rémunéré des contractuels au 
31/12/2024 
   + Départs définitifs de contractuels
   + Départs temporaires non rémunérés
   + Stagiairisation de contractuels de la collectivité
   - Arrivées de contractuels 
   - Retours de contractuels

Réalisation

Précisions méthodologiques
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RAPPORT SOCIAL UNIQUE 202 4 

Principaux points de repères des éléments communaux avec  

les données des communes sarthoises de la même strate (de 3.500 à 5.000 habitants)  

 
Sargé - Lès - Le  Mans  

Communes de la Sarthe de 

3 500 à 5  000 habitants  

1- EFFECTIFS  

agents employés au 31/12/202 4  

(fonctionnaires, contractuels permanents et non 

permanents)  

58 agents  

(51 permanents)  

56  agents  

(49  permanents)  

2- CARACTERISTIQUES DES AGENTS 

PERMANENTS  (éléments prédominants)  

  

Filière  31% d’agents relèvent de la 

filière culturelle  
(22% administrative, technique, animation)  

49 % d’agents relèvent de la 

filière technique  
(20% administrative, 13% animation, 7% 

sociale)  

Catégorie  59% d’agents occupent un 

poste de catégorie C  et 39% de 

catégorie B  

82% d’agents occupent un 

poste de catégorie C  et 13% de 

catégorie B  

Cadre d’emplois  Le s assistants d’enseignements 

artistique rassemble nt  27% des 

agents (1 8% agents techniques)  

Le s  agents techniques 

rassemble nt  42% des agents  

3- PYRAMIDE DES AGES  

Age moyen des agents  
44 ans  47 ans  

4 - EQUIVALENT TEMPS PLEIN 

RÉMUNÉRÉ (ETPR)  

Unité de mesure proportionnelle au nombre 

d'heures travaillées sur une année par un salarié à 

temps plein  

43,15 agents  46,9 agents  

5- MOUVEMENTS  

Taux de rotation moyen des effectifs  permanents  
6,3% 13,5% 

6- SANCTIONS DISCIPLINAIRES  

PRONONCÉES DANS L’ANNÉE  
0  0  

7- BUDGET ET REMUNERATIONS    

• Part des charges de personnel sur les charges 

de fonctionnement  
47% 51,9% 

• Rémunération moyenne par ETPR des agents 

permanents  par catégorie  : 

  

Catégorie A ( Fonctionnaires /Contractuels ) NC/NC  47.407 €/ 45.991 €  

Catégorie B ( Fonctionnaires /Contractuels ) 37.662 €/ 31.190€  36.585 €/ 29.551€  

Catégorie C ( Fonctionnaires /Contractuels ) 27.515€/ 25.796€  28.091 €/ 25.802 €  

• Part du régime indemnitaire sur les 

rémunérations annuelles brutes pour 

l’ensemble des agents permanents  

8,7% 14,9% 

8- ABSENCES    

• Taux d’absentéisme « compressible  » par 

agent permanent  (maladies ordinaires et 

accidents de travail)  

4,99 % 3,76% 

• Taux d’absentéisme « médical  » par agent 

permanent (toutes absences pour motif 

médical)  

7,32% 5,75% 



• Taux d’absentéisme « global  » par agent 

permanent (toutes absences y compris 

maternité, paternité et autres)  

8,65 % 6,0 5% 

9- ACCIDENTS DU TRAVAIL  78% des collectivités concernées par des accidents de travail  

• Nombre d’accidents du travail pour 100 

agents permanents  
3,4 6,3 

• Nombre de jours en moyenne d’absence 

consécutifs par accident  
32 29  

10- FORMATION    

• Agents permanents ayant suivi une formation 

d’au moins un jour  
68,6 % 48 % 

• Budget consacré à la formation  des agents  22.931€  18.220 € (montant médian)  

• Nombre moyen de jours de formation par 

agent permanent  

2,5 1,6 

10- ACTION SOCIALE ET PROTECTION 

SOCIALE COMPLEMENTAIRE  

  

Montant annuel moyen par bénéficiaire  : 

Santé  

Prévoyance  

 

0  

158 €  

 

60  

102€  

NC = secret statistique appliqué en dessous de 2 ETPR  

 

En 202 4, les 11 communes de la strate (3.500 à 5.000 habitants) sont La Bazoge , Sargé - Lès -

Le  Mans , Moncé - en - Belin , Bonnétable , Champagné , Savigné - L ’Evêque , Le Lude , Yvré - l’Evêque , 

La Suze - sur - Sarthe , Ecommoy  et Château - du - Loir  

9 communes ont répondu à cette enquête.  
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